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Introduction
Le 7 octobre 2023, des centaines de combattants du Hamas s’infiltrent sur le territoire de l’État hébreu. S’ensuivent le massacre que l’on connaît, plus de 1 400 morts, et la prise en otage de 200 Israéliens. La réaction ne se fait pas attendre : face au terrorisme, Israël riposte sans merci. Le feu et le sang, les destructions systématiques.
 
Au printemps 2024, le bilan est déjà très lourd. Plus de 30 000 Palestiniens tués, dont la grande majorité sont des civils. Et les enfants parmi les premières victimes. Des milliers de blessés continuent de mourir faute d’équipement et de soins. La faim menace. Des humanitaires ont été pris pour cible. Les cimetières gazaouis eux-mêmes ne sont pas épargnés par Tsahal : la moitié d’entre eux ont été rasés.
 
Le but de cet ouvrage est d’expliquer la guerre en cours, d’historiciser ce conflit régional ancien aux allures de nœud inextricable. En se gardant des affects partisans, essayer de comprendre l’engrenage. Explorer le passé pour éclairer le présent. Comprendre la logique coloniale qui guide l’action de Benyamin Netanyahou et celle des personnalités plus extrêmes encore de son entourage. En sachant que ce gouvernement ira jusqu’au bout si l’on ne lui oppose que de vagues protestations, tout en continuant, comme le font les États-Unis, à lui fournir des armes pour la guerre. Il y va de la survie des Palestiniens, mais aussi de la sécurité de la population israélienne sur le long terme.
Éric Fottorino et Paul Laborde

8 avril 2024



AU CŒUR DE L’ACTUALITÉ – LE TEXTE D’OUVERTURE
Gaza : cinq mois de guerre pour quoi ?
Sylvain Cypel, journaliste
À l’heure où nous finissons d’écrire ces lignes, le 4 mars 2024, personne ne peut dire quand et comment la guerre à Gaza va cesser. Et personne ne peut échafauder ce que pourrait être un avenir pacifié entre Israéliens et Palestiniens. Mais on sait à quoi on assiste. Lorsque, au lendemain du 7 octobre 2023, le monde découvre le carnage commis autour de la bande de Gaza par des milices palestiniennes, essentiellement issues de la branche militaire du Hamas (acronyme de « Mouvement de la résistance islamique »), la stupeur et l’horreur s’imposent comme une évidence, la compassion et la solidarité avec Israël et ses habitants vont de soi. L’émoi est international et les engagements en aide à l’État juif se multiplient. Washington débloque très vite 14 milliards de dollars en matériels militaires supplémentaires pour son armée. Le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, évoque « le pire massacre de Juifs depuis la Shoah ». Son ministre de la Défense, Yoav Gallant, qualifie les assaillants palestiniens d’« animaux humains ». Dans cette phase initiale, en particulier dans le « monde occidental », la cause palestinienne apparaît définitivement entachée, quasi illégitime.
Cinq mois plus tard, elle n’a pas beaucoup été réhabilitée. Sinon qu’avant le 7 octobre, la « question palestinienne » apparaissait évacuée de la scène diplomatique internationale, et que, d’un seul coup, c’est cette perspective-là – oublier la Palestine – qui est devenue chimérique. Car toute la politique moyen-orientale a été bouleversée. Et Israël est désormais accusé par l’État sud-africain de perpétrer à Gaza un « génocide ». Pour l’État juif, c’est là la pire des situations. Car s’il est un État en droit d’invoquer l’analogie avec l’« apartheid » dont Israël est désormais accusé par de grands organismes internationaux de défense des droits de l’homme, c’est bien l’Afrique du Sud. Et l’accusation de « génocide » n’en est que la continuité aggravante. L’usage du terme fait débat. Mais quel que soit le futur verdict de la Cour internationale de justice (CIJ), les crimes massifs commis par l’armée israélienne à l’encontre d’une population de 2 millions et demi d’êtres à Gaza ont radicalement dégradé l’image de l’État juif dans le monde, non pas au rythme de l’éradication du Hamas mais à celui de la destruction progressive de toute vie humaine à Gaza : vie biologique, vie sociale, vie culturelle…
Le choc du 7 octobre
On attribue à feu Rafael Eitan, un général israélien surnommé Rafoul, la phrase suivante : « Je ne crois pas à la paix avec les Arabes. Car s’ils m’avaient fait le dixième de ce que nous leur avons fait, moi, jamais je n’accepterais de faire la paix. » En 1982, Eitan était chef d’état-major. Il supervisa en octobre 1982 le célèbre massacre commis par les phalangistes chrétiens libanais, alors alliés d’Israël, parmi les réfugiés palestiniens des camps de Sabra et Chatila. Il fut, dans les années 1980-1990, un dirigeant du Tsomet, un parti laïque d’extrême droite qui prônait déjà le « transfert » des Palestiniens, i. e. leur expulsion des territoires occupés actuels.
Vraies ou apocryphes, ces phrases sont cependant symptomatiques d’une mentalité qui était très partagée il y a quatre décennies dans les cercles ultranationalistes israéliens, et qui, quarante ans plus tard, domine aujourd’hui l’opinion d’une grande majorité de la population juive israélienne, élites incluses. À défaut de rechercher une paix illusoire, il faut donc écraser l’ennemi autant que faire se peut. L’armée israélienne, après la guerre menée au Liban contre le Hezbollah en 2006, avait théorisé cette vision. Elle l’appelle la « doctrine Dahiya ». Dahiya était un faubourg de Beyrouth à population chiite où le Hezbollah régnait en maître. L’armée israélienne le réduisit en ruine. Peu après, son état-major en fit une doctrine : dans les guerres dites « asymétriques » où un État affronte un ennemi qui n’est pas l’armée d’un autre État mais une milice terroriste, le seul moyen de l’emporter est de détruire massivement les villes et villages où cet ennemi se cache au milieu d’une population qui lui est favorable.
Dans un affrontement de cet ordre, le droit de la guerre inscrit dans les Conventions de Genève adoptées en 1949 n’a plus de validité, puisque l’ennemi n’est pas un État. Face aux « terroristes » ou aux « combattants illégaux », comme les avait nommés l’administration de George Bush dans sa « guerre mondiale au terrorisme », après les attaques d’Al-Qaïda le 11 septembre 2001, tous les moyens sont permis, puisque aucun droit ne codifie cette situation. C’est cette doctrine que le gouvernement et l’armée d’Israël ont appliquée, à partir du 8 octobre, à Gaza. Benyamin Netanyahou le promettait aux Israéliens, la « victoire » consistait en l’« éradication du Hamas ». Pour la politique, on verrait après, en fonction des évolutions.

L’état des lieux
Cinq mois plus tard, Gaza est « devenu une zone de mort », a déclaré Tedros Adhanom Ghebreyesus, le directeur général de l’Organisation mondiale de la santé. Israël a dénombré près de 1 200 morts le 7 octobre, dont deux tiers de civils, et a compté au moins 3 400 blessés. Au 29 février 2024, depuis le début de son offensive à Gaza, l’armée israélienne indiquait que 574 de ses soldats avaient été tués (dont 329 le 7 octobre) et 3 029 blessés. Du côté des Gazaouis, on estime à environ un millier les pertes humaines lors de l’assaut du 7 octobre. Le 29 février, le ministère de la Santé de Gaza annonçait que le nombre des 30 000 morts palestiniens avait été franchi, et celui des 70 000 pour les blessés, depuis le début de la riposte israélienne. Le nombre de disparus sous les décombres des bombardements reste à ce jour inconnu. Toujours au 29 février, les services du Pentagone (le ministère américain de la Défense) évaluaient à 25 000 le nombre des femmes et des enfants tués durant cette guerre, soit environ 83 % du total des victimes gazaouies.
Bombardés puis envahis par les soldats israéliens, sur les trente-six hôpitaux dont disposait la bande de Gaza, les deux tiers, selon l’Onu, avaient cessé d’être opérationnels à la mi-janvier 2024, et les autres étaient gravement dysfonctionnels, les personnels travaillant dans une précarité extrême. À la fin février, le pire semblait encore être à venir à Gaza. Le 22 du mois, le Bureau de coordination des affaires humanitaires de l’Onu (OCHA) assurait que « la majorité de la population souffre d’une faim extrême ». L’agence onusienne estimait que 2,2 millions de personnes, soit 90 % de la population, étaient menacées de famine dans un délai d’urgence maximale. La veille, le coordinateur des affaires humanitaires des Nations unies avait indiqué que, du 21 janvier au 18 février 2024, les entrées quotidiennes de camions transporteurs de nourriture, de médicaments, etc., se sont situées entre 0 (à cinq reprises) et 210 au mieux, soit une moyenne de 100 par jour. C’est-à-dire… 20 % seulement de ce qui entrait dans Gaza avant la guerre, alors qu’à l’époque les Gazaouis se nourrissaient à 80 % de leurs propres productions de légumes, de fruits, d’œufs ou de poulets, dont il ne reste aujourd’hui rien. Dans un article déchirant, la journaliste israélienne Amira Hass1 décrit le chaos inouï que cette famine suscite. Des gangs de pillards s’organisent pour capter le peu de nourriture qui se déverse dans Gaza et le monnayer au prix fort. De plus en plus de conducteurs hésitent à prendre la route sans protection. Ce qui reste de policiers locaux ne peuvent pas intervenir, l’armée israélienne ciblant toute personne en uniforme ou disposant d’une arme.

Une société ensauvagée
Le surlendemain du carnage perpétré par les miliciens du Hamas, le ministre de la Défense israélien, Yoav Gallant, les avait qualifiés d’« animaux humains ». Une grande part de la société israélienne s’empressa d’élargir le qualificatif à la totalité des Gazaouis. Les Israéliens savent peu de ce qui advient à Gaza. Leurs écrans y font rarement référence, ne se préoccupant que du sort des soldats. Et de toute façon, pour la plupart des Juifs israéliens, après le funeste 7 octobre, ce qui advient aux Gazaouis leur importe désormais très peu. Ils étaient déjà amplement indifférents à leur sort avant. Alors maintenant… Qu’ils aillent au diable ! En revanche, les réseaux sociaux sont très actifs. Et les images qu’ils diffusent sont souvent effroyables d’indignité. Des soldats et des civils se mettent en scène, exposant leur délectation devant la réduction des Gazaouis à l’état de sous-humains. Au point que l’armée s’en émeuve au bout de quelques mois, son porte-parole appelant les soldats à cesser la diffusion d’images dégradantes. Appel vain.
Page Instagram de Kobi Edri. Ce cuisinier professionnel à succès présente une « recette roborative » : boulettes sauce tomate aux aubergines. Il explique : « Un kilo de viande hachée, comme on va hacher Gaza et le Hamas. Ça fait trente boulettes, comme trente balles dans un chargeur. » Huile, eau, oignons, tomates, épices. Une heure de cuisson « comme on les fait tous cuire à Gaza, lentement, lentement, que Dieu les maudisse ! ». Puis il goûte. Ah, la merveille…
 
Concert pour jeunes. Un chanteur chauffe la salle : « Gaza, la putain », « Gaza, fille de mille putains ». Dans le public, de jeunes adolescents se trémoussent.
 
Débat sur Canal 14, chaîne à la dévotion de Netanyahou. Le journaliste Itamar Fleishmann : « Pas de pitié pour les Gazaouis. Ni adultes, ni vieillards, ni jeunes, ni enfants. Qu’ils crèvent de faim. Qu’est-ce que ça peut me faire ? »
 
Des prisonniers sont assis dans un autobus, yeux bandés et menottés dans le dos. Un soldat les oblige à répéter, en hébreu : « Nous, terroristes de Gaza, avons très peur de la famille Azoulay [il s’agit vraisemblablement du nom du soldat]. Nous voulons être les esclaves de la famille Azoulay pour l’éternité. » L’un des prisonniers semble visiblement sexagénaire.
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